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Résumé / Summary

Toutes les études empiriques effectuées sur les vingt dernières années, aussi bien sur les régions
américaines qu’européennes, mettent l’accent sur le rôle du capital humain comme moteur de la croissance
des régions et à plus forte raison de la croissance des grandes métropoles. En suivant la littérature
économique, un écart plus profond de développement s’observe depuis les années 2000 entre les plus
grandes aires urbaines qui bénéficient d’une accumulation de capital humain et les autres territoires. Un
creusement des inégalités sur le plan productif tend notamment à s’imposer entre les métropoles et les aires
urbaines de plus faible taille, seulement freinées dans les plus grandes métropoles par de moindres
économies d’agglomération lorsqu’elles sont obérées par des coûts de main-d’œuvre et de congestion
croissants.
Qu’en est-il en France ? Observe-t-on et jusqu’à quel degré le même phénomène de concentration du capital
humain et des activités de connaissance dans les métropoles depuis la fin des années 1990 ? La croissance
des grandes aires urbaines est-elle liée à leur taille et à la masse critique des activités à fort capital humain
qui y sont localisées, soutenant le jeu des économies d’agglomération, ou obéit-elle à des dynamiques
spécifiques ? Ces questions ont été abordées récemment dans des études académiques et autres et dont les
diagnostics et réponses font débat.
En utilisant la classification des emplois en 15 fonctions proposée par l’Insee en 2010, nous considérons que
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l’emploi total non agricole peut être significativement regroupé en trois grandes fonctions : les fonctions
métropolitaines, qui caractérisent la localisation du capital humain dans les aires urbaines, les fonctions
présentielles et les fonctions productives. 
Nous vérifions dans une première partie l’inégal développement de l’emploi et la concentration croissante
des fonctions métropolitaines au profit des grandes aires urbaines (plus de 200000 emplois) sur la période
1999-2013 par rapport aux aires urbaines de second rang (entre 50000 et 200000 emplois). 
Dans une deuxième partie, nous proposons un modèle inspiré de l’approche de la base économique revisitée
par Davezies (2008) et de la spécification des grands mécanismes constitutifs de la croissance régionale
donnée dans Catin (1995). Le modèle permet de révéler les éléments moteurs de la croissance de l’emploi
des aires urbaines et d’évaluer leurs effets. L’évolution de l’emploi peut notamment être attribuée à trois «
blocs moteurs » &#8722; les fonctions métropolitaines, les activités productives et les revenus des bases non
productives :
- l’évolution de l’emploi dans les fonctions métropolitaines a évidemment un effet direct sur la croissance de
l’emploi, mais a également un effet indirect par l’intermédiaire d’effets multiplicateurs – à travers les revenus
distribués en salaires et profits à partir notamment des gains de productivité réalisés – sur l’emploi dans les
fonctions présentielles. Les fonctions métropolitaines s’entrecroisent aussi avec les activités productives à
travers différentes relations de complémentarité industrie-services. Les cadres des fonctions métropolitaines
forment le capital humain particulier qui peut être à l’origine de meilleures performances productives, de la
diffusion d’externalités de connaissance et d’innovations. 
- L’évolution des activités productives, largement exportatrices pour l’aire urbaine, outre un effet direct, agit
également par ses effets multiplicateurs sur l’emploi dans les fonctions présentielles.
- L’évolution du revenu issu des bases non productives (publique, résidentielle et sociale) occasionne aussi
des dépenses locales et des effets multiplicateurs sur l’emploi dans les fonctions présentielles.
L’intérêt du modèle est de saisir l’effet spécifique des fonctions métropolitaines par rapport aux deux autres
blocs moteurs sur la croissance de l’emploi des aires urbaines, en tenant compte de leur taille, et de pouvoir
les comparer.
Les résultats montrent que sur la période 1999-2013 l’emploi dans les fonctions métropolitaines est le
principal moteur de la croissance de l’emploi dans les grandes aires urbaines, loin devant les bases non
productives. La contribution des fonctions métropolitaines a été en moyenne de 71 % par rapport à celle des
revenus des bases non productives dépensés localement qui a été de 29 %), et plus que compensant la
chute des emplois dans les activités productives. A la différence, il apparaît que dans les aires urbaines de
second rang la contribution moyenne à la croissance de l’emploi est due autant aux revenus des bases non
productives qu’à l’évolution des emplois dans les fonctions métropolitaines.
Les enseignements du modèle confirment le rôle d’autant plus important des emplois dans les fonctions
métropolitaines dans la dynamique économique des grandes aires urbaines et leur rôle dans le creusement
des inégalités en la matière entre les grandes aires urbaines et les aires urbaines de rang inférieur.
L’article explore aussi le cas particulier de la région parisienne caractérisé par un effet relativement moindre
des revenus des bases non productives et une croissance limitée des emplois dans les fonctions
métropolitaines malgré leur surreprésentation massive.
Mots-clés : Croissance de l’emploi ; Inégalités de développement régional ; Fonctions métropolitaines ; Aires
urbaines françaises
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